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Conditions  

Une habilitation obligatoire pour le déposant:  avoir un 

rattachement (lien juridique) avec une partie contractante (PC) via : 
 

Établissement 
Domicile  
Nationalité   

 

Une marque de base: la demande internationale (DI) doit être basée 

sur une demande ou un enregistrement de base dans la même partie 

contractante   (l’office de cette PC = office d’origine - OO) 
 

Pré-requis:  

La DI doit être au nom de la même personne que celle qui est 

titulaire de la marque de base, 

La DI doit concerner la même marque et, 

La DI doit couvrir les mêmes produits et services (ou moins). 

 

  



 

 

 

La demande internationale 
 
 

 



 

Trois types de demandes internationales 
 

Arrangement exclusivement :  

 –  formulaire MM1 (français, anglais ou espagnol) 
 –  « CASCADE » pour le choix de l’Office d’origine 
 –  enregistrement de base 

Protocole exclusivement :  

 –  formulaire MM2 (français, anglais ou espagnol) 
 –  pas de « CASCADE ». 
 –  demande de base ou enregistrement de base  

Arrangement et Protocole : 

 –  formulaire MM3 (français, anglais ou espagnol) 
 –  « CASCADE » pour le choix de l’Office d’origine 
 –  enregistrement de base 

 



Demande internationale relevant 

uniquement du Protocole (P) 

Office d’origine: 

Base de dépôt: 

Formulaire: 

Langue:  

Pas de cascade   

Demande de base ou enregistrement de base 

MM2 

Français, anglais ou espagnol selon ce qui est prescrit par 

l’Office d’origine 

 
Parties contractantes désignées 

Taxes individuelles ou taxes complém. + supplém. de 100 CHF 

12 mois, 18 mois, 18 mois + 

Taxes: 

Période de refus: 

Demande internationale 



 

 

 

Contenu de la demande internationale 
 

 



Exigences relatives au déposant 

La demande internationale contient : 

Nom et adresse du déposant 

Nationalité du déposant / forme juridique de la personne morale 

Habilitation du déposant 

Si plusieurs déposants (règle 8) : chaque co-déposant doit avoir 
qualité pour déposer une demande internationale via le système 
de Madrid  

Nom et adresse du mandataire, le cas échéant 

Revendication de priorité, le cas échéant 

La liste des parties contractantes désignées (PCD) 

 

 
 



Exigences relatives à la marque 

La demande internationale contient : 

Reproduction de la marque 

Indications diverses sur la marque (revendication de couleur, etc.)  

Translittération de la marque, le cas échéant 

Traduction de la marque, le cas échéant 

Type de marque (tridimensionnelle, sonore, de certification, de 

garantie, collective, caractères standards, couleur per se…) 

Description de la marque, le cas échéant 

Non-revendication de la protection à l’égard d’un ou plusieurs 

éléments de la marque («disclaimer»), le cas échéant 

 

 



Exigences relatives aux produits et services 

La demande internationale contient : 

Liste des produits et services (P&S) - (classification de Nice) 

Limitation de la liste des P&S selon les exigences de certaines 

PCD ou la stratégie du déposant, le cas échéant 

 



Exigences diverses 

La demande internationale contient : 
 

Indication de l’office d’origine (OO) 
 

Demande/enregistrement de base 
 

Déclaration d’intention d’utiliser la marque (DIU) lorsque les 

États-Unis sont désignés (formulaire obligatoire MM18) 
 

Indication d’une seconde langue de travail lorsque l’Union 

européenne est désignée 
 

Revendication(s) d’ancienneté, le cas échéant , lorsque l’Union 

européenne est désignée 
 

Certification de la demande par l’OO (date et signature/sceau) 
 

Le montant des émoluments et taxes à payer et le mode de 

paiement 

 



 

 

 

Aperçu du formulaire MM2 

 
 

 





Habilitation 

X 



Représentation devant le Bureau 

International (BI)  



Base et revendication de priorité 



La marque 
La reproduction doit être identique à 

la marque de base 

Qualité suffisante aux fins de 

l’inscription, de la publication et de la  

notification 

La marque peut être dactylographiée, 

imprimée, collée, numérisée, etc. 

La reproduction de la marque doit 

s’insérer dans le cadre a) (8x8 cm) 

 

Le cadre b) est seulement utilisé si : 

La marque de base est en couleur, 

et la couleur est revendiquée mais      

l’OO ne permet pas 

l’enregistrement ou les 

reproductions en couleur 



Correct ! Ceci n’est ni une marque 

verbale ni une marque couleur en tant 

que telle ! 



X 

Rouge et vert. 



X 



X 

Orange (Pantone 151). 



Translittération et traduction 

Sanzoku-Yaki 

Les deux premiers caractères japonais peuvent être traduits par «bandits» et le 

troisième par «gril» 



Produits et services 

La liste doit correspondre à l’étendue de la marque de base. Elle peut être plus 
restreinte, mais pas plus étendue 

Les indications doivent être groupées selon les classes appropriées de la 
classification de Nice (aide possible: le gestionnaire de P&S)  

Le BI accepte les intitulés de classe, bien que certains offices désignés ne les 
acceptent pas 

Le BI n’accepte pas les indications telles que “tous les produits 

     de la classe X” 

http://www.wipo.int/mgs/?lang=fr


Parties contractantes désignées 

Exigences spéciales pour certaines PCD : 

Dans le formulaire MM2 : 

Indiquer une 2nde langue pour l’Union européenne (EM)   

Une déclaration d’intention d’utiliser la marque par la simple 

désignation de : l’Inde, l’Irlande, la Nouvelle-Zélande, Singapour ou 

le Royaume-Uni  
 

Dans des formulaires séparés : 

La revendication d’ancienneté d’une marque antérieure enregistrée 

dans, ou pour, un État membre de EM (MM17) 

La déclaration d’intention d’utiliser la marque pour les États-Unis 

d’Amérique (US) - (MM18) 
 

3 parties contractantes exigent que la taxe individuelle soit payée en 

deux parties (Cuba, Ghana, Japon) 



Parties contractantes désignées 

X 

X 



Désignation des États-Unis d’Amérique 



Certification et signature de l’OO  



Coût d’une demande internationale 

Émolument de base : 

N/B  653 CHF 

Couleur  903 CHF 

Taxes standard : 

Complément d’émolument

 100 CHF 

Émolument supplémentaire

 100 CHF par classe en sus 

de la 3ème 

Taxes individuelles (exception 

faite de l’article 9sexies.1)b) du 

Protocole) 

(Utiliser le calculateur de taxes !) 

http://www.wipo.int/madrid/fr/fees/calculator.jsp


Date de l’enregistrement international (EI) 



Date de l’enregistrement international (1) 

La date de réception de la demande internationale par l’OO, 

à condition qu’elle soit reçue par le BI dans les 2 mois 
 

La date de réception par le BI si elle est reçue après ces 2 

mois 
 

La date de l’EI peut être affectée si un des 4 éléments 

substantiels fait défaut (Règle 15) : identité du déposant, 

PCD, reproduction de la marque, indication des P&S 

  La date de l’EI sera la date à laquelle le dernier des 

éléments faisant défaut est parvenu au BI 



Date de l’enregistrement international * (2) 

Réception de la 
demande 

internationale 
par l’OO 

2 mois 

* 

Réception de la 
demande 

internationale 
par l’OO 

 2 mois 

Réception de la 
demande internationale 

par le BI 

 

* 

Réception de 
la demande 

internationale 
par l’OO 

 2 mois 

Réception de la 
demande 

internationale par le 
BI 

 

Réception par le BI du 

dernier des éléments 
faisant défaut 

* 
Réception de la 

demande 
internationale 

(irrégulière) par le 
BI 



 

 

 

La demande internationale et son examen 

par le Bureau International 
 

 



Aperçu de la procédure d’enregistrement 

international 

Déposant Office d’origine 

Certification 

PCD 

BI examen de 

forme 

RF 

OP 

Registre 

international 
Gazette 

Certificat 

12/18 mois 

Demande nationale 
Demande internationale 

Gazette OMPI 

des marques 

internationales 



Effets de l’enregistrement international  



Effets de l’enregistrement international  

À partir de la date de l’EI, la 

protection de la marque dans 

chacune des PCDs est la 

même que si :  

 la marque avait été 

déposée directement 

auprès de l’Office de cette 

PC, et 

 la marque avait été 

enregistrée par l’Office de 

cette PC, si aucun refus n’a 

été notifié dans le délai 

applicable 

 

 



Vue d’ensemble des communications 

envoyées par les offices des PCDs 

Notification de 

désignation

Déclaration 

d’octroi de la 

protection

Règle 18ter.1)

Refus provisoire 

Règle 17.1)
Décision finale 

Nouvelle décision 

Règle 18ter.4)

Invalidation

Règle 19

Acceptation

tacite 

Article 4.1)a)

- Refus  partiel; ou,

- Refus provisoire total 

- Octroi de la protection

suite á un refus provisoire

 – Règle 18ter.2); ou,

- Confirmation de refus provisoire total

 – Règle 18ter(3).

Délai applicable

pour

refuser



Modifications de l’enregistrement international 

Désignation postérieure 

Changement de titulaire 

Limitation, renonciation et radiation 

Changement de nom et/ou d’adresse (titulaire ou mandataire) 

Constitution de mandataire 

Cessation des effets 

Transformation 

Licences 

Restriction du droit du titulaire de disposer de l’EI 

Remplacement 

Rectifications apportées au registre international 

Renouvellement 

 



Intreg.mail@wipo.int  


